
Departement de l'Herault
COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 18 novembre 2024

AVIS RELATIF A 6 OUVERTURES DOMINICALES DES COMMERCES DE DETAIL
COMMUNE DE GIGNAC.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 18
novembre 2024 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presldence de Monsieur Jean-Franc;:ois
SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 7 novembre 2024.
Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. Olivrer
SERVEL, M.Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, Mme Veroruque NEIL, M. Xav,er PEYRAUD, M. Robert SIEGEL, M.
Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M.
Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, Mme Chnst,ne SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme
Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Mart,ne LABEUR, Mme Mane-Helene
SANCHEZ, M. Phil,ppe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnst ,an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene
BOUYSSOU, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Mart ,ne BONNET, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre
BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO - M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard
CAUMEIL suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Mme Chnst,ne DEBEAUCE i Mme Mane-Helene SANCHEZ, M. Jean-P,erre PUGENS i M. Jean-P,erre BERTOLINI, M.
Anthony GARCIA i Mme Valene BOUYSSOU, Mme Beatnce FERNANDO i Mme Martrne BONNET, M. Henry
MARTINEZ i M. Yann,ck VERNIERES, M. Claude CARCELLER i M. Dav,d CABLAT, M. Dan,el JAUDON i M. Pascal
DELIEUZE.

M. Gregory BRO.

M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Ag,ssant conformement aux d1spos1t1ons du Code general des collect,v1tes temtoriales et en part1cu/1er ses art,cles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code du travail et en particulier ses articles L.3132-26 et L.3132-3 ;
VU /'arrete prefectoral n°2023-/ O-DRCL-0518 du I O octobre 2023 f,xant les derniers statuts en vigueur de la
Communaute de communes Vallee de /'Herault ;

Quorum :25 Presents : 38 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta,re de seance :MoriB-Helene SANCHEZ Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

..

CONSIDERANT que le principe du repos legal des salaries le dimanche constitue la regle (article L. 3132-3 du
code du travail), mais ce principe connai't plusieurs types de derogations qui permettent d'accorder le repos
hebdomadaire un autre jour que le dimanche, dont les derogations fixees par le maire,
CONSIDERANT que le maire d'une commune a le pouvoir de supprimer le repos dominical des salaries jusqu'a
12 dimanches, au benefice de chaque categorie de commerce de detail,
CONSIDERANT que l'application de cette derogation est soumise a des obligations legales definies par le Code
du travail, dont la consultation prealable de l'organe deliberant de l'Etablissement public de cooperation
intercommunale, lorsque le nombre de ces ouvertures excede les cinq dimanches,
CONSIDERANT que c'est dans ce cadre reglementaire que la commune de Gignac a sollicite l'avis du Conseil
communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault concernant les ouvertures dominicales
2025, des commerces de details, pour les dates suivantes :

Dimanches 23 et 30 novembre 2025
Dimanches 7, 14, 21 et 28 decembre 2025

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'emettre un avis favorable a l'ouverture dominicale des
suivant la liste des 6 dimanches susvises pour l'annee 2025.

commerces de detail, sur la commune de Gignac,

Transmission au Representant de l'Etat N° 3657
Publication le 19/ 1 1 /2024
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 19/ 1 1 /2024
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2024 l l l 8-l9350-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communesVallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Fran<;ois SOTO
Secretaire de seance

Marie-Helene SANCHEZ



DELIBERATION
DU CONSEIL MUNICIPAL

N°2024 - 093
***
Objet:

Commerces - Application de la loi Macron -
Derogattens exceptionnelles a l'interdiction du travail

le dimanche au titre de Pannee 2025

L'an deux mille vingt-quatre et le vingt-quatre septembre a dlx-hult heures trente, le Conseil Municipal de la
commune de GIGNAC, dflment convoque, s'est reuni en session ordinaire, a la mairie, sous la presidence de Monsieur
SOTO Jean-Francois, Maire.
Etaient presents: MM. SOTO Jean-Francois - SOREL Joelle - COLOMBIER Francois - DURAND Veronique -
BLANES Michel - LABEUR Martine - NADAL Olivier - SANCHEZ Marie-Helene - CHRISTOL Marcel -
LASSALVY Philippe. depart a 19h00 - JOURNET Sabine - FALZON Serge - PAULEAT Thierry - FARRET Annie,
arrivee a 18h45 - AUSILIA David -NAVAS Ludovic - COMBY Tiphaine
Pouvoirs : SERVEL Olivier a SOTO Jean-Francois - DEBEAUCE Christine a COLOMBIER Francois - LASSALVY
Philippe a COMBY Tiphaine a partir de 19h00 - DEHAIL Francine a NAVAS Ludovic - GARCIA Richard a
AUSSILIA David - FIAULT Marie-Noelle a SANCHEZ Marie-Helene - RAYNARD Dominique a JOURNET Sabine -
RODRIGUEZ Magalie a FARRET Annie a partir de 18h45 - DEPOIX Nicolas a FALZON Serge - HASSAINE Sophie
a BLANES Michel - SABOURAUD Clement a PAULEAT Thierry- HORVILLE Steve a CHRISTOL Marcel
Convocation du 12 septembre 2024
Madame Marie-Helene SANCHEZ est elue secretaire a l'unanimite (26 VOIX)

Monsieur le Maire expose ce qui suit :
Le titre III de la Loi n°2015-990 du 6 aout 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques, dite Loi Macron, a largement modifie, en l' assouplissant, le regime des exceptions au repos
dominical des salaries.
Parmi ses dispositions, la mesure phare est celle relative aux derogations au repos dominical autorisees par le
Maire. Cette Loi a pour objectif de faciliter l'ouverture dominicale des commerces en simplifiant l'ensemble
des dispositifs qui 1' encadrent.

Deux principes sont introduits. Le premier, c'est que tout travail le dimanche doit donner droit a une
compensation salariale. Le second, c'est qu'en l'absence d'accord des salaries, via un accord de branche,
d'entreprise ou de territoire, le commerce ne peut pas ouvrir (dans les entreprises de moins de 11 salaries, cet
accord sera soumis a referendum). Ces deux principes sont complementaires et destines a faciliter le dialogue
social pour l'ouverture dominicale des commerces.

Comme le prevoit l'article L.3132-3 du code du travail: « Dans l'interet des salaries, le repos hebdomadaire
est donne le dimanche ». Jusqu'a l'intervention de la Loi Macron, le Maire pouvait, toutefois, decider dans
les etablissements de commerce de detail non alimentaires ou le repos hebdomadaire est normalement donne
le dimanche, la suppression de ce repos jusqu'a 5 dimanches par an.

Depuis l'annee 2016, cette loi a porte de 5 a 12 au maximum le nombre des « dimanches du Maire ».
La liste des dimanches est arretee avant le 31 decembre, pour l'annee suivante. Elle peut etre modifiee dans
les memes formes en cours d'annee, au moins deux mois avant le premier dimanche concerne par cette
modification.
L'arrete du Maire qui fixe le nombre de dimanches doit etre pris apres consultation des organisations
d'employeurs et de salaries interesses, mais aussi apres avis simple emis par le Conseil Municipal.
La derogation ayant un caractere collectif, elle beneficie a l'ensemble des commerr;:ants de detail pratiquant
la meme activite dans la commune et non a chaque magasin pris individuellement.

Modalites pour les salaries : Seuls les salaries ayant donne leur accord par ecrit a leur employeur peuvent
travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du Maire ». Une entreprise ne peut prendre en
consideration le refus d'une personne de travailler le dimanche pour refuser de l'embaucher. Le salarie qui
refuse de travailler le dimanche ne peut faire l'objet d'une mesure discriminatoire dans le cadre de



l'execution de son contrat de travail. Le refus de travailler le dimanche pour un salarie ne constitue pas une
faute ou un motifde licenciement.

Lorsque le jour de repos a ete supprime le jour d'un scrutin national ou local, I'employeur prend toute
mesure necessaire pour permettre aux salaries d'exercer personnellement le droit de vote.
Chaque salarie ainsi prive de repos dominical percoit une remuneration au moins egale au double de la
remuneration nonnalement due pour une duree equivalente et beneficie d'un repos compensateur equivalent
en temps.
Pour les commerces de detail dont la surface de vente est superieure a 400 m2, lorsque les jours feries legaux
mentionnes a l'article L 3133-1 du code du travail, a l'exception du ler mai, sont travailles, ils sont deduits
par l'etablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de 3 ; cette disposition s'applique
depuis 2016.
Au titre de l'annee 2025, au regard des evenements commerciaux et festifs se deroulant sur notre commune
et susceptibles de generer des flux de clientele locale ou de passage, i1 apparait souhaitable de deroger au
repos dominical pour 6 dimanches.
Conformement aux dispositions de l'article L 3132-26 du code du travail, Monsieur le Maire soumet a l'avis
du conseil municipal, la liste des dimanches concemes, selon le calendrier suivant:

• Les dimanches
o 23, 30 novembre 2025 et 7, 14, 21, 28 decembre 2025, toute lajoumee

Le conseil municipal

APRES en avoir delibere, par 28 voix POUR (unanimite)

► EMET UN AVIS FAVORABLE sur le calendrier 2025 relatif aux ouvertures dominicales
ci-dessus citees.

Ainsi fait et delibere a GIGNAC, les jour, mois et an que dessus et ont signe au registre les membres
presents.
Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilite le caractere executoire de cet acte, informe que la presente decision
peut faire l 'objet d 'un recours pour exces de pouvoir devant le tribunal administratifde Montpellier dans un delai de
deux mois a compter de sa publication. Le tribunal administratifpeut aussi etre saisi par l 'application informatique
« Telerecours Citoyens » accessiblepar le site internet www.telerecours fr

La secretaire de seance,
Marie-Helene SANCHEZ

Le Maire,
Jean-Fran9ois SOTO


